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« Le Parlement mondial du travail a 100 ans» :
François Hénot

Maître de conférences en droit privé à l’Université de Picardie Jules Verne  (UFR de Droit et de Science politique d’Amiens)
Membre du CEPRISCA 
C’est sous ce titre que la dernière livraison de « Travail », le magazine de l’Organisation Internationale du Travail (OIT)
, attire notre attention sur une centième peu médiatisée. S’est en effet tenue à Genève en juin dernier la centième Conférence Internationale du Travail(CIT)
 en présence de 3000 délégués venus des 183 états membres. Ce dossier, qui passe en revue les conférences internationales du travail les plus marquantes, est pour cette raison utile et passionnant.
Il est utile car le travail remarquable de l’OIT, institution spécialisée de l’ONU dans les questions de travail, mérite d’être mieux connu
, tant en matière de production de normes internationales du travail qu’en matière d’aides aux Etats par des actions de terrain. 

Il est passionnant car le lecteur y voit combien l’OIT a dû affronter d’obstacles depuis sa création en 1919 : les deux conflits mondiaux, la guerre froide, la décolonisation, les crises économiques ou encore la mondialisation ne l’ont pas empêchée d’œuvrer pour une amélioration concrète des conditions de vie et de travail des salarié-e-s. 
Ce travail important, rendu visible notamment lors des 100 conférences internationales du travail, passé le temps des fondations (I), s’est maintenu dans les temps de crises (II) et reflète maintenant la maturité l’OIT (III).
I-Le temps des fondations
Les 25 premières années de l’OIT furent des années de fondation, dont les quelques dates suivantes sont des échos.
1919 - 1ère session de la CIT – Débuts prometteurs de l’OIT et de sa production normative
Trop peu de français savent que les débuts de l’OIT doivent beaucoup à l’énergie d’un de nos compatriotes, Albert THOMAS, 1er directeur du Bureau international du Travail (BIT) de 1919 à 1932
. Il impulsa une activité normative importante puisque durant les deux premières sessions de la CIT, en 1919 et 1920, pas moins de 9 conventions et 10 recommandations internationales du travail furent adoptées. Parmi celles-ci, la toute première, sur le thème emblématique -et toujours d’actualité- de la « durée du travail dans l’industrie », tend à limiter la durée de la journée de travail à 8 heures et instaurer la semaine de 48 heures. Bien que prévoyant des dérogations pour certains pays (Chine, Siam, Perse, Inde britannique et Grèce), elle fut ratifiée au fil du temps par 47 pays, et notamment par la France en 1927. Cette norme de 48 heures reste encore en vigueur dans notre Code du travail actuel
.
La convention n°1 instaure par ailleurs, dans son article 7, l’obligation aux états de faire rapport sur l’application de cette convention, obligation classique désormais pour les Etats membres.
1926 - 8ème session – Création de la Commission d’experts
En 1925, soit seulement 6 ans après la création de l’OIT, vingt conventions ont été déjà adoptées en CIT. Conséquence logique, le nombre de rapports fournit par les états augmente, rendant nécessaire la création d’un organe ad hoc chargé de les examiner. Ainsi naît en 1926, lors de la 8ème session, la Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations
. Son premier rapport sort en 1932 et porte sur toutes les conventions adoptées depuis la création de l’OIT (sur des thèmes aussi variés que le travail maritime, l’âge minimum au travail, le chômage, les accidents du travail, les maladies professionnelles, l’emploi des femmes avant et après l’accouchement).
1944 - 26ème session – Déclaration de Philadelphie
L’année 1944 est tout à la fois un moment de crise et un temps de renforcement de l’Organisation. C’est évidemment un moment de crise pour l’humanité, entrainée depuis plusieurs années dans un conflit armé mondial. C’est aussi un moment de crise pour l’OIT, qui voit disparaitre la Société des Nations à laquelle elle était adossée, et se voit contrainte de déménager à Montréal.
C’est pourtant à ce moment troublé de la vie de l’OIT que fut adopté le 10 mai 1944 à l’unanimité la « Déclaration de Philadelphie »
. Ce texte majeur, intégré à la Constitution de l’OIT, pose des principes d’une extrême importance, et notamment que : 

a) le travail n'est pas une marchandise;

b) la liberté d'expression et d'association est une condition indispensable d'un progrès soutenu;

c) la pauvreté, où qu'elle existe, constitue un danger pour la prospérité de tous;

d) la lutte contre le besoin doit être menée avec une inlassable énergie au sein de chaque nation et par un effort international continu et concerté dans lequel les représentants des travailleurs et des employeurs, coopérant sur un pied d'égalité avec ceux des gouvernements, participent à de libres discussions et à des décisions de caractère démocratique en vue de promouvoir le bien commun.

Alain SUPIOT a récemment invité dans un ouvrage stimulant à renouer avec cet Esprit de Philadelphie
, esprit qui donne comme finalité au domaine économique et financier la réalisation de la justice sociale
.
----
Ces trois sessions de la CIT illustrent bien les temps de fondation et ponctuent les 20 premières années d’existence de l’OIT (1919-1939), années caractérisées notamment par une production très importante de normes internationales du travail
 (67 conventions internationales du travail et 66 recommandations). Mais l’OIT a dû également affronter des temps de crise...

II-L’OIT et les périodes de crise
L’OIT a connu des crises internes
, qui ne sont pas le propos de cet article, et a aussi été tributaire des contextes internationaux, comme le montre les quelques dates qui suivent.
1932 - 16ème session – Suggestion de pistes pour sortir de la crise économique de 1929
Cette 16ème session de la CIT est digne d’intérêt car, pour la première fois de son existence, l’OIT y propose aux Etats une résolution comportant des pistes d’action pour répondre aux impacts de la crise de 1929 sur les relations de travail. Y est ainsi envisagé un « vaste programme d’actions internationale concertée dans les domaines de la monnaie, du commerce et des travaux publics afin de surmonter la Grande Dépression »
. Le rapport du Directeur général du BIT pour 1932, le dernier d’Albert Thomas, reflète bien les doutes, espoirs et hésitations de l’époque.

1948 - 31ème session – Affirmation de la liberté syndicale en contexte de guerre froide
Après la seconde guerre mondiale, il fallut attendre 1946 pour que de nouvelles conventions internationales du travail voient le jour. Or, moins de deux ans plus tard, est adoptée en 1948, en pleine guerre froide et malgré la défiance du « bloc de l’Est » vis-à-vis de l’OIT, la convention n° 87 sur la liberté syndicale et le droit syndical
. En conjonction avec la convention n° 98 sur le droit d’organisation et de négociation collective adoptée en 1949, elle fournit les bases pour que se crée dans les Etats de droit un véritable dialogue social entre partenaires sociaux. La convention n°87 et les développements qui y sont attachés (comme le Comité de la liberté syndicale créé il y a tout juste 60 ans
) ont eu des influences décisives sur des situations très difficiles comme l’essor du syndicat libre Solidarnosc en Pologne en 1981 ou l’amélioration de la situation syndicale au Chili en 1979
. 
La convention n°87 est l’une quatre « conventions fondamentales
 » qui s’imposent aux états membres de l’OIT en vertu de la Déclaration des droits et principes fondamentaux au travail de 1998, qu’ils les aient ou non ratifiées
. La liberté syndicale et le dialogue social sont aussi au cœur de l’Agenda pour le Travail décent
.
2008 et 2009 – 97 et 98èmes sessions – Mondialisation et crise économique mondiale 
Depuis l’origine l’OIT a un double niveau d’analyse. Le premier niveau est national, ce qui permet de traiter ou d’aider l’Etat à traiter tel ou tel dossier concret. Parallèlement, l’OIT tente d’appréhender les conditions de travail dans le monde de manière globale. Elle le fit par exemple dès 1977 quand le Conseil d’Administration du BIT adopta un instrument inédit pour répondre à la montée en puissance des entreprises multinationales (EMN) : la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales. C’est une des racines de la notion de responsabilité sociale des entreprises
. La mondialisation actuelle, tout comme le phénomène des entreprises multinationales, invite à repenser la conciliation entre l’économique et le social, et à promouvoir la notion de travail décent (« decent work »), comme le fait depuis son arrivée à la tête de l’OIT l’actuel Directeur général Juan Somavia : « le travail décent, un monde meilleur commence par là
 ».

Trois textes majeurs reflètent ce positionnement de l’OIT, et sont de fortes sources d’espoir et d’inspiration pour qui souhaite une amélioration de la situation concrète au travail de chacune et chacun : 
· La Déclaration des droits et principes fondamentaux au travail de 1998
 ;

· L’Agenda pour le travail décent (lancé en 1999 lors de la 87ème session
 ;
· La Déclaration de l’OIT sur la justice sociale pour une mondialisation équitable
.
De son côté, la récente crise économique mondiale et ses impacts, notamment en termes de chômage, de stagnation ou d’amputation des salaires, font l’objet de toute l’attention de l’OIT. Cela s’est traduit entre autre par le « Pacte mondial pour l’emploi » adopté en 2009 lors de la 98ème session de la CIT
.
Tous ces programmes montrent que l’OIT, au fil des sessions de la CIT, sait suivre l’évolution mondiale et ce même en temps de crise. C’est probablement le signe de sa maturité. 
III-La maturité de l’OIT
Manifeste, cette maturité se remarque à plusieurs niveaux. Internationalement parlant, il est désormais quasiment inconcevable pour un Etat membre de l’ONU de ne pas être membre de l’OIT (seuls 10 des 193 membres de l’ONU sont dans ce cas). 
Parallèlement, la sphère d’influence de l’OIT s’est considérablement élargie lors des trente dernières années. Elle a su s’imposer comme l’organisation internationale experte des questions de travail. A ce titre, elle dialogue et travaille avec d’autres acteurs internationaux de premier plan (Banque mondiale, OCDE, FMI, OMS ou OMC...)
.
La maturité de l’OIT tient aussi à l’imposant arsenal normatif élaboré depuis 1919 (cité avant)
 et qui couvre désormais tous les champs de la relation de travail et de son environnement. 
Elle tient également aux possibilités de partage d’expériences, permis notamment les publications du BIT
. Chaque gouvernement qui le souhaite peut trouver dans l’expertise de l’OIT les outils pour promouvoir le travail décent, à travers notamment la protection de la santé du salarié
, l’accès à un régime de sécurité sociale
, l’égalité au travail
, la non-discrimination, le paiement de salaires décents, la lutte contre les pires formes de travail des enfants
, ou la mise en place d’une Administration du travail efficace
.

Enfin, la maturité de l’OIT se mesure aux ressources disponibles (notamment en ligne) sur toute une série de thèmes classiques
 ou nouveaux (comme la promotion de l’emploi durable
 ou de la micro-finance
) ou encore en matière d’outils concrets d’analyse de la situation mondiale (comme par exemple l’Observatoire de la crise mondiale de l’emploi
). 
---
Les 100 sessions de la Conférence Internationale du Travail constituent les « vitrines » de l’OIT. A qui les détaille ces vitrines offrent un témoignage inestimable du travail de fond de l’OIT pour améliorer concrètement les conditions de vie au travail aux 20ème et 21ème siècles. 
L’OIT a indéniablement au fil des décennies fait fructifier les pistes programmatiques posées en 1919 par le très stimulant Préambule de la Constitution de l’Organisation
. Il est cependant hautement souhaitable que son action soit relayée par chacune et chacun afin que l’objectif du travail décent soit atteint.







François Hénot 

(CEPRISCA / UPJV)








Amiens, le 5 septembre 2011
� Travail, n°71 - avril 2011, Bureau international du Travail (BIT), Genève, ISSN 1020-0010, spéc. p. 2 à 17 : � HYPERLINK "http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/publication/wcms_154582.pdf" ��http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/publication/wcms_154582.pdf� .


� L’OIT n’aura 100 ans qu’en 2019. Il y a déjà eu 100 CIT car des sessions « maritimes » se sont ajoutées aux sessions « normales », d’où ce chiffre de 100...


� De ce point de vue, le Bureau de l’OIT en France (� HYPERLINK "http://www.ilo.org/public/french/region/eurpro/paris" ��www.ilo.org/public/french/region/eurpro/paris�) et l’Association Française pour l’OIT (AFOIT : � HYPERLINK "http://www.afoit.fr" ��http://www.afoit.fr� ) jouent un rôle indispensable. 


� Sur ce point, cf. l’article remarquablement fouillé de D. GUERIN, Albert Thomas au BIT de 1919 à 1932 – De l’internationalisme à l’Europe, Institut européen de l'Université de Genève, études 2-1996, Euryopa, Genève Déc. 1996, ISSN 1421-6817 (disponible en ligne : � HYPERLINK "http://www.unige.ch/ieug/publications/euryopa/guerin.pdf" ��http://www.unige.ch/ieug/publications/euryopa/guerin.pdf�). 


Adde les mémoires d’un fonctionnaire international entré en 1930 au cabinet d’A. Thomas : A. AGARD EVANS, My life as an international civil servant in International Labour Office : � HYPERLINK "http://www.ilo.org/public/libdoc/nonigo/1995/310933.pdf" ��http://www.ilo.org/public/libdoc/nonigo/1995/310933.pdf�. 


� Art. L. 3121-35 C. trav.


� Voir la page qui y est dédiée sur le site de l’OIT : � HYPERLINK "http://www.ilo.org/global/standards/applying-and-promoting-international-labour-standards/committee-of-experts-on-the-application-of-conventions-and-recommendations/lang--fr/index.htm" ��http://www.ilo.org/global/standards/applying-and-promoting-international-labour-standards/committee-of-experts-on-the-application-of-conventions-and-recommendations/lang--fr/index.htm� 


�  Elle est bien sûr disponible en ligne : � HYPERLINK "http://www.ilo.org/ilolex/french/iloconst.htm#annex" ��http://www.ilo.org/ilolex/french/iloconst.htm#annex�. Sur la genèse de ce texte et son potentiel, voir E. LEE, La Déclaration de Philadelphie : rétrospective et prospective, Revue Internationale du Travail, BIT, Genève, 1994, n°4, p. 513 et s. (� HYPERLINK "http://www.ilo.org/public/french/century/download/leeeddy.pdf" ��http://www.ilo.org/public/french/century/download/leeeddy.pdf� )


� A. SUPIOT, L’esprit de Philadelphie – La justice sociale face au marché total, Seuil, Paris, 2010, ISBN 978-2-02-099103-2. On ne peut que recommander l’interview captivant d’A. Supiot réalisé par Mediapart à la sortie de cet ouvrage : � HYPERLINK "http://www.journaldumauss.net/spip.php?auteur14" �RDMP�, « L’Esprit de Philadelphie. La justice sociale face au marché total», Revue du MAUSS permanente, 9 février 2010 [en ligne]. � HYPERLINK "http://www.journaldumauss.net/spip.php?article636" ��http://www.journaldumauss.net/spip.php?article636� .


� Qu’on en juge à la lecture de cette partie de la Déclaration : « Convaincue que l'expérience a pleinement démontré le bien-fondé de la déclaration contenue dans la Constitution de l'Organisation internationale du Travail, et d'après laquelle une paix durable ne peut être établie que sur la base de la justice sociale, la Conférence affirme que:


a) tous les êtres humains, quels que soit leur race, leur croyance ou leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécurité économique et avec des chances égales; (...)


c) tous les programmes d'action et mesures prises sur le plan national et international, notamment dans le domaine économique et financier, doivent être appréciés de ce point de vue et acceptés seulement dans la mesure où ils apparaissent de nature à favoriser, et non à entraver, l'accomplissement de cet objectif fondamental;


d) il incombe à l'Organisation Internationale du Travail d'examiner et de considérer à la lumière de cet objectif fondamental, dans le domaine international, tous les programmes d'action et mesures d'ordre économique et financier;


e) en s'acquittant des tâches qui lui sont confiées, l'Organisation internationale du Travail, après avoir tenu compte de tous les facteurs économiques et financiers pertinents, a qualité pour inclure dans ses décisions et recommandations toutes dispositions qu'elle juge appropriées ».


� Cf. sur ce thème J.-M. SERVAIS, Les normes internationales du travail, LGDJ, Paris, 2004, ISBN-10 2275025154.   Adde  J.-C. JAVILLIER, Les obstacles juridiques à l’application des normes internationales du travail, Centre de Recherche Interuniversitaire sur la Mondialisation et le Travail : � HYPERLINK "http://www.crimt.org/PDF/JAVILLIER_Obstacles.pdf" ��http://www.crimt.org/PDF/JAVILLIER_Obstacles.pdf� .


� Comme par exemple le retrait des Etats-Unis. Sur ces difficultés, voir l’ouvrage de F. BLANCHARD (Directeur général du BIT de 1974 à 1989) : L’Organisation Internationale du Travail, Seuil, Paris, 2004, ISBN-13: 978-2020661775.


� Travail, n° 71, préc. , p. 8-9.


� Voir ce document très intéressant à cette page : � HYPERLINK "http://www.ilo.org/public/libdoc/ilo/P/09625/09625%281932-16%29.pdf" ��http://www.ilo.org/public/libdoc/ilo/P/09625/09625%281932-16%29.pdf�.


� Toutes les conventions et recommandations internationales du travail sont disponibles en ligne sur le site de l’OIT dans la base de données ILOLEX : � HYPERLINK "http://www.ilo.org/ilolex/french/index.htm" ��http://www.ilo.org/ilolex/french/index.htm�.


�Cf. la présentation de ce comité : � HYPERLINK "http://www.ilo.org/global/standards/applying-and-promoting-international-labour-standards/committee-on-freedom-of-association/lang--fr/index.htm" ��http://www.ilo.org/global/standards/applying-and-promoting-international-labour-standards/committee-on-freedom-of-association/lang--fr/index.htm�. Pour une analyse de son efficacité, cf. l’incontournable ouvrage de E. GRAVEL; I. DUPLESSIS et B. GERNIGON, Le Comité de la liberté syndicale: quel impact depuis sa création?, BIT Genève, 2001, réédition 2002.


� Sur cette période délicate, voir F. BLANCHARD, op. cit. , p. 98 et s. 


� Toutes les informations sur ces conventions majeures sont ici : � HYPERLINK "http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---declaration/documents/publication/wcms_095896.pdf" ��http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---declaration/documents/publication/wcms_095896.pdf� . 


� Cf. le programme consacré à elle : � HYPERLINK "http://www.ilo.org/declaration/thedeclaration/lang--fr/index.htm" ��http://www.ilo.org/declaration/thedeclaration/lang--fr/index.htm�.


� Cf. � HYPERLINK "http://www.ilo.org/global/about-the-ilo/decent-work-agenda/social-dialogue/lang--fr/index.htm" ��http://www.ilo.org/global/about-the-ilo/decent-work-agenda/social-dialogue/lang--fr/index.htm�. 


� Sur la page � HYPERLINK "http://www.ilo.org/public/french/support/lib/resource/subject/csr.htm" ��http://www.ilo.org/public/french/support/lib/resource/subject/csr.htm�, l’OIT fournit des ressources en lignes importantes sur le sujet ainsi qu’une assistance aux entreprises sur les normes internationales du travail (« Helpdesk » du BIT). Cette assistance est gérée par le « Programme des entreprises multinationales ».


� Titre d’une campagne de l’OIT et d’un petit film d’animation grand public qui résume parfaitement l’ambition de l’OIT : � HYPERLINK "http://www.ilo.org/public/english/dw/ilo-dw-french-web.swf" ��http://www.ilo.org/public/english/dw/ilo-dw-french-web.swf�.


� Cf. page préc. supra note 16.


� Tout le sens de cet agenda est explicité ici : � HYPERLINK "http://www.ilo.org/global/about-the-ilo/decent-work-agenda/lang--fr/index.htm" ��http://www.ilo.org/global/about-the-ilo/decent-work-agenda/lang--fr/index.htm�.


� Cette importante déclaration figure là : � HYPERLINK "http://www.ilo.org/global/resources/WCMS_099767/lang--fr/index.htm" ��http://www.ilo.org/global/resources/WCMS_099767/lang--fr/index.htm�.


� Sur ce Pacte, voir la page de présentation de ce programme : � HYPERLINK "http://www.ilo.org/jobspact/lang--fr/index.htm" ��http://www.ilo.org/jobspact/lang--fr/index.htm�. Adde, parmi les nombreuses publications du BIT, La crise mondiale : commerce et emploi , BIT, Genève, 2010, ISBN 978-92-2-123334-3, ainsi que � HYPERLINK "http://www.ilo.org/global/publications/WCMS_150017/lang--fr/index.htm" \t "" �De la grande récession à la reprise du marché du travail: questions, constatations, et options politiques�, BIT, Genève, 2010, ISBN 978-92-2-124031-0.


� Voir par exemple les efforts du Directeur général de l’OIT Juan Somavia pour que la protection sociale et le travail décent soient au cœur des préoccupations internationales, notamment lors du G20 à Séoul en 2010 : cf. Travail, n° 70, p. 50. L’OIT publie régulièrement des recherches menées avec d’autres organisations internationales. A titre d’exemple voir la publication sur l’emploi informel réalisée avec l’OMC : M. BACHETTA, E. ERNST et J. P. BUSTAMANTE, Mondialisation et emploi informel dans les pays en développement, BIT/OMC, Genève, 2010, ISBN 978-92-2-222719-8. 


� Cf. supra p. 3.


� Sur l’actualité d’édition de l’OIT, cf. � HYPERLINK "http://www.ilo.org/global/publications/books/lang--fr/index.htm" ��http://www.ilo.org/global/publications/books/lang--fr/index.htm�. 


� Thème discuté notamment lors de la 67ème session de la CIT en 1981, qui conduisit à l’adoption de la convention n° 155. La problématique de la prévention est quant à elle au cœur de la convention n°187 et de la recommandation n° 197 (2006). Le 28 avril dernier se déroulait par ailleurs la Journée mondiale de la sécurité et de la santé au travail.


� Thème discuté notamment aux 89ème (2001) et 100ème (2011) sessions de la CIT : cf. Travail, n°71, préc. , spéc. p. 24 et s. Adde deux ouvrages récents publiés par le BIT : World social security Report 2010/2011 : providing coverage in times of crisis and beyond, BIT, Genève, 2011, ISBN 978-92-2-123268-1 ainsi que le guide Extending social security to all, BIT, Genève, 2010, ISBN 978-92-2-123064-9.


� Cf. L’égalité au travail: un objectif qui reste à atteindre Rapport global en vertu du suivi de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail 2011, BIT, Genève, 2011, ISBN 978-92-2-223091-4.


� Voir par exemple Enfants dans les travaux dangereux. Ce que nous savons, ce que nous devons faire, BIT, Genève, 2011, ISBN 978-92-2-224918-3.


� G. CASALE et A. SIVANANTHIRAN, Les fondamentaux de l’administration du travail, BIT, Genève, 2011, ISBN 978-92-2-222999-4.


� La palette de ces thèmes se trouve là : � HYPERLINK "http://www.ilo.org/global/topics/lang--fr/index.htm" ��http://www.ilo.org/global/topics/lang--fr/index.htm� .


� Voir par exemple A. JARVIS, A. VARMA et J. RAM, Assessing green jobs potential in developing countries : A practitioner’s guide, BIT, Genève, 2011, ISBN 978-92-2-124571-1.


� Voir Mieux protéger les travailleurs pauvres. Rapport annuel 2010, BIT, Genève, 2011, ISBN 978-92-2-224553-6.


� Disponible en anglais (« ILO Global Job Crisis Observatory » : � HYPERLINK "http://www.ilo.org/pls/apex/f?p=109:1:0" ��http://www.ilo.org/pls/apex/f?p=109:1:0� ).


� « Attendu qu'une paix universelle et durable ne peut être fondée que sur la base de la justice sociale;


Attendu qu'il existe des conditions de travail impliquant pour un grand nombre de personnes l'injustice, la misère et les privations, ce qui engendre un tel mécontentement que la paix et l'harmonie universelles sont mises en danger, et attendu qu'il est urgent d'améliorer ces conditions: par exemple, en ce qui concerne la réglementation des heures de travail, la fixation d'une durée maximum de la journée et de la semaine de travail, le recrutement de la main-d'oeuvre, la lutte contre le chômage, la garantie d'un salaire assurant des conditions d'existence convenables, la protection des travailleurs contre les maladies générales ou professionnelles et les accidents résultant du travail, la protection des enfants, des adolescents et des femmes, les pensions de vieillesse et d'invalidité, la défense des intérêts des travailleurs occupés à l'étranger, l'affirmation du principe «à travail égal, salaire égal», l'affirmation du principe de la liberté syndicale, l'organisation de l'enseignement professionnel et technique et autres mesures analogues;


Attendu que la non-adoption par une nation quelconque d'un régime de travail réellement humain fait obstacle aux efforts des autres nations désireuses d'améliorer le sort des travailleurs dans leurs propres pays;


Les Hautes Parties Contractantes, mues par des sentiments de justice et d'humanité aussi bien que par le désir d'assurer une paix mondiale durable, et en vue d'atteindre les buts énoncés dans ce préambule, approuvent la présente Constitution de l'Organisation Internationale du Travail (...) ».





